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Cahier de doléances du Tiers État d’Albias (Tarn-et-Garonne)

 

 

Cahier des doléances, plaintes et remontrances de la communauté d'Albias, sénéchaussée de Montauban, rédigé dans l’assemblée de ladite communauté du 8 mars 1789, en présence de M. Garrisson, lieutenant du comté de Nègrepelisse, pour être porté, par les députés qui seront nommés par l'assemblée, à celle du tiers état de la sénéchaussée qui doit se tenir le 9 mars courant, à Montauban, pardevant M. le Lieutenant général en la sénéchaussée. 

Le tiers état de cette communauté d'Albias est prêt à faire le sacrifice de sa vie et de ses biens pour le service du roi, la prospérité de son règne et la conservation de sa personne ; mais Sa Majesté est très humblement et très respectueusement suppliée de considérer que les impôts dudit tiers état ont été portés successivement à un tel point qu'ils ne peuvent être soumis à une augmentation sans exciter un découragement général ; que c'est le grand nombre et l'abus des exemptions dont jouissent les autres deux ordres de l’État qui ont opéré cette surcharge ; qu'en remettant les choses dans leur ordre naturel par une égalité de contribution proportionnellement aux revenus réels de chaque propriétaire sans exemptions des biens ni des personnes, les revenus de l’État trouveraient l'accroissement qui leur est nécessaire dans la circonstance présente ; et le tiers état ne verrait point augmenter ses impôts, dont il ne supportait le poids que par ce sentiment, naturel au Français, l'amour et l'attachement pour la personne de son roi. 

La partialité, l'arbitraire et le défaut de base fixe qui règnent dans la répartition de la capitation rendent cet impôt odieux. L'administration de la province a senti cet inconvénient, et a pris, par sa délibération du 4 octobre 1779, de sages précautions pour y remédier. Elle n'a pu parvenir à un but si désirable. Les personnes les plus vigilantes et les mieux intentionnées peuvent porter un jugement faux sur les facultés industrielles de chaque particulier. Dans les campagnes, cette opération délicate est confiée à des personnes rustiques et sans connaissance, rarement exemptes de partialité et de prévention. Cette communauté ressent, peut-être plus qu'une autre, le poids de cette imposition. Son sol était habité, lors de la création de cet impôt, par tous ses propriétaires ; ils y payaient chacun sa cote. De nos jours, tous les gros tenanciers ont changé leur domicile à Montauban, ou dans les villes voisines. La masse de la capitation pour la communauté est la même lors du département, et elle est supportée par des métayers, des brassiers, des gens de journée, qui, n'ayant aucune propriété, ne restent quelquefois qu'une année dans la communauté, dont il est, par cette raison, très difficile de connaître les véritables facultés, et par un petit nombre de propriétaires. 


La communauté fait des voeux pour que le prince trouve dans sa sagesse un remplacement de cet impôt par une nouvelle contribution, à laquelle tous ses sujets soient également soumis par une juste proportion de leurs revenus. 

L'administration de bonne justice est une des choses qui contribuent le plus au bonheur des sujets de l’État. La longueur des formalités, le nombre des degrés de juridiction, l'immensité des frais, font que le pauvre ne peut participer au bienfait du souverain, et que le citoyen d'une fortune honnête est souvent ruiné pour avoir voulu défendre ses droits qui lui étaient contestés. Une réforme dans cette partie de l'administration est donc une nécessité reconnue. C'était l'objet des ordonnances du mois de mai 1788, mais elles manquent dans les moyens qu'elles employent. Par exemple, la prévention des juges d'appel sur les juges locaux décidée par les premières diligences du demandeur, affaiblissant la confiance de l'assigné pour un tribunal choisi par son adversaire et le soumettant d'abord à des frais beaucoup plus considérables, présentait, à l'homme riche et accrédité, un moyen de plus pour faire triompher l'injustice et opprimer son voisin indigent. Une forme judiciaire qui terminerait les contestations de légère conséquence ou qui requièrent célérité sur les lieux qui les voient naître, et celles d'une importance médiocre, dans la ville où est établi le siège royal, opérerait cette réforme salutaire. Une extension proportionnelle aux pouvoirs des juges des lieux et des présidiaux, en laissant subsister dans son entier le droit de la propriété, produirait ce merveilleux effet qui fait l'objet des voeux de tout citoyen ami du bon ordre, de la félicité générale du royaume et de chacun des sujets du roi. 


Tels sont les doléances et les voeux de la communauté d'Albias arrêtés le 8 mars 1789, à l'assemblée tenue à cet effet à l'hôtel de ville.

